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Mars 2008

Examen de la Révision du « Paquet Télécom » 

par le Parlement européen 

Adopté en 2002 et entré en vigueur en 2003, l’actuel cadre juridique des télécommunications vise par ses cinq directives et sa décision relative au spectre, au développement des communications électroniques. Dans un contexte initial de service naissant, la réglementation européenne n’avait jusqu’à présent prévu aucune mesure visant à garantir le respect des droits de propriété intellectuelle dans les communications électroniques. Or, les violations du droit d’auteur sont quotidiennes sur les réseaux, freinant le développement d’offres légales et portant gravement atteinte à la création européenne. Face à ces violations et alors même que le développement des communications et services électroniques est porté pour une large part par la distribution de contenus protégés par le droit d’auteur, les opérateurs de télécommunications et les fournisseurs de services Internet s’abritent derrières les larges exonérations de responsabilité de la directive commerce électronique et la forte protection des données personnelles émanant des directives relatives à la vie privée pour d’abstenir de toute action de lutte contre les atteintes aux droits d’auteur sur les réseaux numériques. 

Cette troisième révision du Paquet Télécoms est donc l’occasion de revenir sur cette défaillance du cadre communautaire et de lancer ainsi un signal clair de la volonté politique européenne de lutter contre les atteintes aux droits de propriété intellectuelle des œuvres sur les réseaux numériques. Dans cette lutte, la coopération de tous est nécessaire, à commencer par les opérateurs de télécommunications et les fournisseurs de services Internet, derrière lesquels les auteurs d’infraction s’abritent. 

La Commission a présenté le 13 novembre 2007 deux propositions de directives visant, pour la première, à modifier les directives cadre, accès et autorisations des réseaux et des services de communications électroniques et, pour la seconde, à amender les directives relatives au service universel et à la protection des données personnelles. La Commission a, par ailleurs, présenté une proposition de règlement visant à la création d’une Autorité européenne du marché des communications électroniques.

Les représentants du secteur de la création sont intervenues en amont de l’adoption par le collège des Commissaires des propositions de directives afin de souligner la nécessité de mettre à profit la révision du « Paquet Télécom » pour introduire des dispositions visant à améliorer le respect des droits d’auteur sur les réseaux numériques.

I. Les propositions de la Commission européenne

Deux propositions du secteur de la création ont été acceptées par le collège des Commissaires dans les propositions législatives adoptées le 13 novembre 2007.

1. Le respect des droits d’auteur par les opérateurs de télécoms (directive « Autorisation »)

Il s’agit d’une disposition permettant aux Etats d’imposer, parmi les conditions d’octroi d’une autorisation générale à des réseaux et services de communications électroniques (liste exhaustive), le respect des règles de protection du droit d’auteur. 

La Commission a ainsi introduit un nouveau point 19 à l’annexe I de la directive autorisation : « Conformité aux mesures nationales de mise en œuvre de la directive 2001/29/CE [Droits d’auteur et droits voisins dans la société de l’information] et de la directive 2004/48 [Respect des droits de propriété intellectuelle] ».
Toutefois, la directive « Autorisation » n’impose pas aux Etats membres de prévoir dans leur législation d’assortir les autorisations d’obligations spécifiques pour un type de service ou un réseau donné. Ces derniers seront donc libres de décider ou pas d’introduire dans leur législation cette nouvelle condition prévue par le législateur européen.

2. Le respect des droits d’auteur par les abonnés (directive « Service universel »)

Une nouvelle disposition de la directive service universel prévoit à l’article 20§6 que « lorsqu’un contrat est conclu entre un abonné et une entreprise fournissant des services et/ou des réseaux des communications électroniques, l’abonné soit clairement informé, avant la conclusion du contrat et régulièrement par la suite, de ses obligations en matière de respect des droits d’auteur et des droits voisins. Sans préjudice des dispositions de la directive 2000/31/CE sur le commerce électronique, l’abonné doit notamment être informé des infractions les plus fréquentes et de leurs conséquences juridiques. »

Cette disposition, qui correspond déjà à la pratique de certains opérateurs, permettra de généraliser à l’ensemble des opérateurs européens une obligation d’information des abonnés quant au respect des droits d’auteur. Cette disposition a des vertus essentiellement pédagogiques et préventives vis-à-vis des consommateurs.

Avec ces deux dispositions, la CE reconnaît pleinement qu’en dehors du rôle déterminant des opérateurs de télécoms dans le domaine des infrastructures, ces derniers sont également impliqués dans les moyens de distribution et d’accès aux contenus, et parmi ceux-ci, aux contenus légalement protégés par le droit d’auteur.

Ces dispositions ont été soulignées par la commissaire Reding lors de l’adoption de la proposition de révision du paquet télécoms par la Commission. Dans une interview donnée à Europolitique le 14 novembre 2007, interrogée sur la convergence entre télécoms et audiovisuel, la commissaire avait répondu qu’elle poussait au travail commun entre ces deux secteurs : « J’avais déjà pris l’initiative « Film Online » à Cannes en mettant autour de la table des patrons des télécoms et des créateurs de films. Mais il est très clair qu’il ne peut y avoir d’auteurs ni de création sans droits d’auteur. C’est pourquoi j’ai inséré pour la première fois dans un texte sur les télécoms la nécessité de protéger le droit d’auteur. »
Ces dispositions sont donc extrêmement importantes à maintenir lors de l’examen des propositions législatives de révision du paquet télécoms par le Parlement européen et le Conseil. Elles sont totalement justifiées dans le paquet télécoms car elles visent à influer sur le comportement des opérateurs de télécoms vis-à-vis du respect des droits d’auteur. 

Pour autant, elles sont insuffisantes pour changer réellement l’attitude des opérateurs télécoms vis-à-vis des contenus protégés. Il est effectivement indispensable d’améliorer significativement la coopération des opérateurs télécoms avec les ayants droits en matière de lutte contre les atteintes aux droits d’auteur sur les réseaux numériques.

II. L’amelioration de la coopération des fournisseurs de services de communications électroniques (directive « Cadre »)

Les opérateurs de services de communications électroniques, notamment les fournisseurs d’accès à Internet, recourent souvent au principe de neutralité des intermédiaires techniques pour justifier leur inaction dans la lutte contre les atteintes aux droits d’auteur sur les réseaux. 

Certains commencent à prendre des mesures pour prévenir le développement d’infractions sur les réseaux (en informant notamment leurs abonnés des sanctions encourues). Cependant, ils hésitent souvent, estimant que cela pourrait inciter leurs abonnés à se tourner vers la concurrence.

Cette coopération des fournisseurs d’accès à Internet est pourtant essentielle pour lutter efficacement contre la contrefaçon numérique et ainsi contribuer, par le développement de nouveaux contenus créatifs, au développement des services de communications électroniques. 

Cependant, cette coopération n’est pas naturelle et se met rarement en place à l’initiative des opérateurs eux-mêmes. De plus, cette coopération doit être globale et ne doit pas se limiter à quelques acteurs du marché. C’est pourquoi il conviendrait d’inclure dans le paquet télécoms une obligation de coopération des services de communications électroniques avec les titulaires des droits d’auteur et leurs représentants pour la protection et la promotion des contenus licites. Le contrôle du respect de cette obligation de coopération serait confié à l’autorité nationale de régulation, qui aurait la charge de la mettre en œuvre au niveau national, en fonction des particularités du marché des communications électroniques du pays concerné et des traditions de concertation/coopération ayant cours dans ce pays. 

Cette disposition devrait être inscrite dans les tâches des autorités réglementaires nationales (chapitre III de la directive « cadre »), à l’article 8 paragraphe 4 qui prévoit que « les autorités réglementaires nationales soutiennent les intérêts des citoyens de l’Union européenne, notamment :

Amendement 1 (Article 8.4 de la directive « Cadre ») :

Point h nouveau) : en s’assurant de la coopération des entreprises qui fournissent des réseaux et des services de communications électroniques avec les secteurs concernés pour la protection et la promotion des contenus licites sur les réseaux et services de communications électroniques.

Afin d’assurer l’échange d’information et une certaine coordination des initiatives prises dans les Etats membres en matière de coopération entre tous les secteurs concernés, il serait opportun de confier une mission de coordination sur ce sujet à l’Autorité européenne du marché des communications électroniques ou à l’organisme de coordination qui prendra sa place.

1. II. L’équilibre entre la protection des droits de propriété intellectuelle et la protection de la vie privée et des données personnelles

La directive de 2002 concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée (directive « Vie privée ») est l’application au domaine des communications électroniques de la directive fondatrice de 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. Elle vise à harmoniser le traitement des données à caractère personnel dans un secteur où les risques d’atteinte à ce droit fondamental peuvent s’avérer particulièrement importants. 

Ces dispositions constituent toutefois aujourd’hui un environnement idéal au développement de la piraterie puisque les auteurs de contrefaçon qui utilisent par exemple des logiciels de P2P ou des sites de partage voient leur communication, d’une part et les données relatives au trafic de ces communications (et qui peuvent permettre de les identifier tels que l’adresse IP) bénéficier d’une protection égale à celle d’une communication entre deux ou plusieurs personnes définies (courrier électronique par exemple).

Il s’agit donc de proposer, eu égard au contexte particulier du développement de la piraterie en ligne, mais toujours dans l’esprit de la directive de 1995, de rééquilibrer au sein de la directive « Vie privée » les droits fondamentaux que sont d’une part le droit de propriété intellectuelle
 et le droit à une protection juridictionnelle effective
 et d’autre part le respect de la vie privée et familiale
 et la protection des données à caractère personnel
, tous quatre reconnus et protégés par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

Il est essentiel que ce rééquilibrage se fasse au sein de la directive de 2002 car, comme l’a souligné la CJCE dans son arrêt Promusicae c/ Telefonica du 29 janvier 2008, les Etats membres assurent, notamment dans la société de l’information, la protection effective de la propriété intellectuelle, et en particulier du droit d’auteur. Toutefois, il résulte des directives assurant le respect du droit de propriété intellectuelle (« Société de l’information » « Respect des droits » et « Commerce électronique ») qu’une telle protection ne peut pas préjudicier aux exigences liées à la protection des données à caractère personnel
.

Il s’agit donc ici d’envisager deux amendements qui permettent une meilleure prise en compte des droits fondamentaux de la propriété intellectuelle et de la protection juridictionnelle effective face à ceux de la vie privée et de la protection des données personnelles.

L’arrêt Promusicae a mis en évidence qu’il incombe aux Etats membres, lors de la transposition des directives, de veiller à se fonder sur une interprétation de ces dernières qui permette d’assurer un juste équilibre entre les différents droits fondamentaux protégés par l’ordre juridique communautaire. Il ajoute : « ’il incombe aux autorités et aux juridictions des Etats membres non seulement d’interpréter leur droit national d’une manière conforme auxdites directives, mais également de veiller à ne pas se fonder sur une interprétation de celles-ci qui entrerait en conflit avec lesdits droits fondamentaux ou avec les autres principes généraux du droit communautaire, tels que le principe de proportionnalité »
.

Un nouveau considérant devrait codifier ce rappel à l’équilibre entre les différents droits fondamentaux. 

Amendement 2 (Nouveau considérant 30 bis dans la directive amendant la directive « Vie privée ») :

Lors de la mise en œuvre des mesures de transposition de la directive 2002/58/CE, il incombe aux autorités et aux juridictions des Etats membres non seulement d’interpréter leur droit national d’une manière conforme à la directive, mais également de veiller à ne pas se fonder sur une interprétation de celle-ci qui entrerait en conflit avec d’autres droits fondamentaux ou principes généraux du droit communautaire, tels que le principe de proportionnalité.

Ce considérant devrait être complété par un amendement à l’article 15 de la directive « Vie privée » afin d’offrir dans cette directive les mêmes garanties que dans la directive de 1995 quant à la protection des droits et libertés d’autrui. En effet, tout comme dans la directive de 1995, l’article 15§1 de la directive « Vie privée » permet aux Etats membres d’adopter des mesures législatives visant au traitement des données personnelles dans un nombre limité de cas, si cela constitue une mesure nécessaire, appropriée et proportionnée. Les cas énumérés sont inspirés de ceux de l’article 13§1 de la directive de 1995 auquel il est d’ailleurs fait explicitement mention, sans toutefois les reprendre tous. 

Conformément à l’article 13§1 de la directive de 1995, il conviendrait donc d’introduire à l’article 15§1 de la directive « Vie privée » la protection des droits et liberté d’autrui comme un des motifs permettant de limiter la portée des droits et obligations de la directive.

Amendement 3 (modification de l’article 15§1 de la directive « Vie privée »)
 :

Les Etats membres peuvent adopter des mesures législatives visant à limiter la portée des droits et obligations prévus aux articles 5 et 6, à l’article 8, paragraphes 1, 2, 3 et 4, et à l’article 9 de la présente directive lorsqu’une telle limitation constitue une mesure nécessaire, appropriée et proportionnée, au sein d’une société démocratique, pour sauvegarder la sécurité nationale – c’est-à-dire la sûreté de l’Etat – la défense et la sécurité publique, ou assurer la prévention, la recherche, la détection et la poursuite d’infractions pénales ou d’utilisations non autorisées du système de communications électroniques et la protection des droits et libertés d’autrui, comme le prévoit l’article 13, paragraphe 1, de la directive 95/46/CE. A cette fin, les Etats membres peuvent, entre autres, adopter des mesures législatives prévoyant la conservation de données pendant une durée limitée lorsque cela est justifié par un des motifs énoncés dans le présent paragraphe. Toutes les mesures visées dans le présent paragraphe sont prises dans le respect des principes généraux du droit communautaire, y compris ceux visés à l’article 6, paragraphe 1 et 2, du traité sur l’Union européenne.

Ces trois amendements, nécessaires, appropriés et proportionnés sont indispensables à un meilleur respect des droits de propriété intellectuelle sur les réseaux et services de communications électroniques, en plus des deux dispositions déjà existantes dans la proposition de la CE. Il appartient maintenant au Parlement européen de les faire siens.

� Article 17§2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.


� Article 47 de la Charte susmentionnée.


� Article 7 de la Charte susmentionnée.


� Article 8 de la même Charte.


� Point 57 de l’arrêt. Il s’agit des articles 1.5 b) de la directive « commerce électronique », 9 de la directive « Société de l’information » et 8.3 e) de la directive « respect des droits ».


� Paragraphe 68 de l’arrêt.


� Amendement à l’article 2 de la directive modificatrice (modification apportées à la directive 2002/58/CE), ajoutant un nouveau paragraphe 6 bis visant à modifier l’article 15§1 de la directive « Vie privée ».
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